
Alain Néris

ABCD*

DES PERSPECTIVES DE 
DÉVELOPPEMENT

LE TÉMOIGNAGE ET L'EXPÉRIENCE D'ABCD

IL n'est pas une région enFrance 
où l'on ne s'interroge

aujourd'hui sur la coopération
entre bibliothèques menée par les
agences régionales de coopération.
Qu'il y ait des réalisations ou des
projets en cours ou qu'il n'y en ait
pas, un courant d'opinions défavo-
rables est apparu. S'il y avait un
sondage à ce sujet, on peut imagi-
ner qu'il ferait ressortir cette ten-
dance. Bien entendu, la réalité est
plus complexe, et le paysage de la
coopération régionale beaucoup
plus disparate.
Et il en va de même en Poitou-
Charentes. Bien que les différentes
actions menées par ABCD aient
donné et donnent encore des résul-
tats tangibles et appréciables, ce
sont toujours les mêmes problèmes
qui sont posés. Ces problèmes sont
de l'ordre de l'organisation géné-
rale, de la répartition des missions,
des compétences, des problèmes de
pouvoir et de responsabilité,... Ils
sont communs à la plupart des
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agences de coopération entre
bibliothèques.
Ils se posent face à une absence de
projets, mais ils se posent égale-
ment quand des projets aboutis
deviennent des enjeux. Ces der-
niers apportent alors du grain à
moudre. Et la question qui sous-
tend toute la réflexion est bien de
savoir si on admet ou non qu'une
agence de coopération se déve-
loppe. L'admettre implique la prise
en compte par les régions d'une
politique en faveur des biblio-
thèques et implique aussi que les
différents partenaires de cette
entreprise acceptent certaines réali-
tés.

l'association de

coopération

« Association de coopération », il
est impressionnant de constater à
quel point cette appellation a été
mal interprétée et a entretenu
d'illusions. On a tant parlé d'un
état d'esprit de la coopération
qu'on a souvent oublié qu'il s'agis-
sait de mettre en place à l'échelon
régional une politique pour les
bibliothèques avec des moyens et
des méthodes propres. Cet objectif

premier, qui est le plus difficile à
atteindre, a trop souvent été éclipsé
par d'autres préoccupations socio-
professionnelles plus facilement
abordables. Nous nous proposons,
non pas de revenir à l'esprit de la
coopération - s'il en est un, il se
révélera de lui même -, mais à ce
qui, selon nous, sert de fondement
à une structure de coopération et à
son ancrage régional.

La gestion de projet

Force est de constater que l'élabo-
ration collective des projets n'a pas
toujours abouti à des résultats
significatifs au sein des structures
de coopération. Faute d'avoir
accordé l'importance qu'il conve-
nait à la gestion de projets, certains
n'ont jamais vu le jour. L'absence
de gestion des moyens humains est
souvent en cause. L'absence de
moyens logistiques (fichiers
d'adresses, micro-informatique à la
fois pour les fonctions d'adminis-
tration courante et comme outil
conceptuel,...) a également consti-
tué un sérieux handicap de départ.
Il est pourtant indispensable de
confier la rédaction, la gestion, le
suivi d'un projet à un responsable



de projet qui dispose d'un mini-
mum de moyens logistiques et
conceptuels. Beaucoup d'agences
de coopération ont perdu au moins
deux ans avant de parvenir à cette
conclusion. Si 25 personnes peu-
vent échanger leurs points de vue
respectifs sur un projet, une seule
est amenée à finaliser les choses au
moment de la rédaction du projet.
Celle-ci doit se sentir assez respon-
sable pour faire prendre des déci-
sions à une assemblée de
professionnels. Si elle tient simple-
ment un rôle de secrétaire perma-
nent de l'Association et n'a pas de
manière explicite d'autres mis-
sions, les résultats tarderont à

venir.
Il s'agit en fait d'avoir, au service
des agences de coopération, des
chefs de projet qui disposent de
compétences suffisantes et à qui on
confie une responsabilité et une
marge de manoeuvre nécessaire.
C'est la seule attitude à adopter
quand on veut obtenir des résultats,
celle qui consiste à prendre en
compte les besoins de ressources
humaines et d'outils à mettre à leur
disposition.

Le fonctionnement associatif

On a pu constater aussi que les
bibliothécaires ont souvent décou-
vert avec la coopération le fonc-
tionnement administratif d'une
association qui dispose d'un bud-
get de plusieurs centaines de mil-
liers de francs et qui emploie du
personnel. Bien entendu, les biblio-
thèques municipales, départemen-
tales ont toujours plus ou moins eu
à faire avec des associations
d'amis, des associations relais ou
des associations culturelles locales.
Mais l'association de coopération
nécessite une prise en compte plus
fondamentale des problèmes de
comptabilité, de gestion et d'admi-
nistration. Il est assez significatif, à
cet égard, que beaucoup d'associa-
tions de coopération aient cherché
du côté des professionnels de la

gestion des entreprises culturelles
l'expérience qui leur manquait.
Aujourd'hui, cette fonction de ges-
tion doit être prise très au sérieux,
d'autant plus que les associations
de coopération montent des bud-
gets avec des crédits publics de dif-
férentes origines, Etat, collectivités
locales, et une part de ressources
propres. Tout cela réclame une
attention particulière, notamment
par rapport aux problèmes de
charges sociales et fiscales.
Les élus qui connaissent bien ce
type de structure ont aidé à instau-
rer des pratiques de gestion profes-
sionnelle dont la plupart des
bibliothécaires ont compris la
nécessité.
Reste qu'une méconnaissance de la
gestion du fonctionnement d'une
association de ce type soulève
encore des interrogations de la part
des bibliothécaires sur le bien
fondé de l'affectation des res-
sources financières.
Il est juste de préciser que si les
associations de coopération sont
dans la nécessité « existentielle »
de faire apparaître leurs frais de
fonctionnement et leurs moyens
d'exploitation, les bibliothécaires
qui participent à des projets n'ont
pas toujours l'occasion de faire
valoir l'importance et le prix de
leur collaboration.
Si on voulait assez logiquement le
faire, cela entraînerait un accroisse-
ment de l'administration des pro-
jets disproportionné, non pas par
rapport à l'enjeu lui-même de la
participation de professionnels des
bibliothèques - il est toujours
important de souligner la valeur de
leurs contributions matérielles et
intellectuelles à un projet -, mais
par rapport au montant des finance-
ments engagés.
Il faudrait alors présenter des bud-

gets gonflés au point d'être dissua-
sifs, évaluer la participation de
chacun en temps et en coût, la faire
connaître aux employeurs, étudier
de près le bénéfice retiré pour
chaque collectivité et le rapporter

au niveau d'équipement de sa bi-
bliothèque. Toutes choses extraor-
dinairement complexes qu'on peut
évaluer ponctuellement sur un pro-
jet mais qu'il serait déraisonnable
de mettre en oeuvre de manière sys-
tématique. Les employeurs pou-
vant à leur tour être pris de zèle et
contrôler de manière excessive-
ment étroite leurs employés, cela
ne manquerait pas de réduire une
marge de manoeuvre qu'on
s'accorde par ailleurs à considérer
bien souvent comme déjà réduite.
Il est préférable que les associa-
tions de coopération affichent
chaque fois qu'elles le peuvent la
participation des bibliothécaires
aux projets. En retour, il est juste
d'attendre des bibliothécaires, qui
sont presque tous des fonction-
naires de l'Etat ou des collectivités
locales, une totale compréhension
de ce que représente la gestion du
fonctionnement, et notamment du
personnel d'une association.
L'association de coopération ne
peut pas être une banque où un
compte serait ouvert à un groupe-
ment de bibliothécaires. Tous les
professionnels ont compris qu'il
s'agissait d'une structure de ges-
tion de projets.

Le souci de communiquer

Ecartons d'emblée la contradiction
apparente entre association ou
agence de coopération, qui est un
faux problème.
L'association loi 1901 est un cadre
juridique assez souple pour que la
coopération y plante son décor et
fixe elle-même les limites à son
action. Si on s'en tient à l'essentiel,
l'association, en permettant de
réunir des partenaires multiples
conformément à ses statuts, permet
également de recevoir des subven-
tions et n'interdit pas le développe-
ment des ressources propres et de
l'autofinancement. Comme on a pu
le comprendre ci-dessus, si une
association n'est pas très active, il
faut en chercher les raisons dans



son mode de fonctionnement. Si on
veut bien être rigoureux, une asso-
ciation de coopération ne devrait
pas ressembler à une « coordina-
tion de bibliothécaires », réunis
seulement pour des intérêts
conjoncturels communs et une
communauté de vues sur l'avenir
de la profession - c'est le rôle de
l'Association des bibliothécaires
français (ABF). Il s'agit de tout
autre chose. Il s'agit de prendre
part au développement des biblio-
thèques sur un plan régional et
dans le long terme. Ce projet inté-
resse tous ceux qui travaillent dans
une bibliothèque et l'association de
coopération est là pour les aider à
le mener à bien avec le soutien des
collectivités locales.
Sur le plan du fonctionnement, il
n'y a pas de recettes, mais une
association de coopération peut
difficilement faire l'économie d'un
certain nombre d'orientations : un
règlement intérieur donnant au
bureau un rôle de décision, un
Conseil d'administration régulière-
ment informé des projets en cours
mais amené à se prononcer précisé-
ment sur les options de fonds (le
choix des projets, leur lancement,
leur bilan), un personnel, un chef
de projet ou une équipe qui assure
la gestion et le suivi des projets, un
effort de communication en direc-
tion des adhérents et de tous les
partenaires.
Il n'est pas utile pour cela de
remettre en cause la structure asso-
ciative qui est à juste titre réputée
pour sa souplesse administrative.
L'agence de coopération est-elle
autre chose qu'une association ? La
réponse est bien entendu négative.
A travers le terme d'agence, il
s'agit de donner, à l'extérieur des
bibliothèques notamment, dans la
sphère des décideurs politiques et
économiques, dans la presse, une
image moderne plus valorisante et
peut-être aussi plus institutionnali-
sée à l'action de l'association. Ce
terme est employé finalement pour
des raisons de communication que

tout le monde peut comprendre.
On a très souvent interprété cela
dans le sens du détournement
d'une activité culturelle vers le sec-
teur commercial. Mais il n'y a pas,
d'un côté, des associations de
coopération qui feraient cadeau de
leurs services et, de l'autre, des
agences de coopération qui feraient
payer ces mêmes services. Ce
schéma est totalement faux. Toutes
ont à financer des projets, même si,
en fonction des différences impor-
tantes d'engagement financier des
régions, elles ne s'y prennent pas
toutes de la même manière - cer-
taines faisant payer leurs services
directement aux collectivités qui
les financent, d'autres en partie aux
utilisateurs qui sont in fine toujours
des collectivités, la collectivité
locale se substituant à la collecti-
vité régionale défaillante selon les
cas. Cette situation n'est certes pas
satisfaisante car elle crée une dis-
parité de traitement des biblio-
thèques, inquiétante à long terme et
dont il faudrait reparler. Mais cela
ne constitue pas une frontière entre
les associations et les agences.
On doit encore dire que l'appella-
tion d'agence de coopération utili-
sée dans un souci de
communication n'est pas davan-
tage un label.

Des politiques diverses

Les objectifs réels des agences de
coopération laissent apparaître des
différences mais elles ne figurent
pas dans leurs statuts. A l'origine
ceux-ci ont été rédigés de manière
à permettre des évolutions à venir,
des recentrages sur telle ou telle
activité. L'inconvénient de cet
avantage étant que les agences
n'ont pas toujours profité de cette
ouverture pour mieux définir leur

domaine d'action et ont bien sou-
vent laissé les choses en l'état ini-
tial.
Trop calquer les projets sur les
objectifs statutaires de l'association
contraint à travailler dans toutes les
directions sans bien entendu en
avoir toujours les moyens. De là un
certain nombre d'écueils : la mobi-
lisation des énergies sur tout à la
fois entraînant une multiplication
des commissions et des groupes de
travail pour aboutir lentement à
bien peu de choses concrètes. C'est
ici que se forment les premières
cohortes de déçus de la coopération
qui gardent l'amer souvenir d'avoir
perdu leur temps.
Les associations sont donc ame-
nées très vite à définir leur
domaine d'intervention en étroite
dépendance de la situation régio-
nale qui prévaut en matière de dif-
fusion du livre.
Cette situation est très variable,
bâtie sur l'existence d'un réseau de
libraires plus ou moins dense, sur
la présence d'éditeurs en région,
enfm sur le niveau d'équipement
du réseau des bibliothèques. Là où
un Centre régional des lettres
(CRL) ou un Office régional du
livre existe déjà, portant son action
sur l'aide à l'édition, l'aide à la
création, l'aide à la librairie, c'est
une orientation facile à prendre
pour une agence de coopération
que de se tourner immédiatement
vers les questions de réseau de
bibliothèques et de réseau docu-
mentaire multimédia. Là où il n'y a
pas ce type de structure, cette
orientation est beaucoup plus diffi-
cile à définir.
Mais à vrai dire, ces deux
domaines sont suffisamment diffé-
rents pour que deux types d'actions
disctincts soient menés parallèle-
ment. Et il aurait été souhaitable



que cette différence ait été posée
comme une donnée de départ.
Ainsi, aurait-on pu éviter une cer-
taine confusion qui règne actuelle-
ment et dont les bibliothèques ne
profiteront certainement pas.
La fonction documentaire d'une
bibliothèque ou d'un réseau de
bibliothèques au service de tous les
citoyens n'a pas de rapport direct
avec la fonction d'aide à des entre-
prises commerciales d'édition ou
de librairie, si ce n'est que ces acti-
vités peuvent être mises sous le
même chapeau, « la diffusion du
livre », bien commode mais peu
significatif, dans la mesure où les
bibliothèques ont à diffuser bien
d'autres supports que le livre et à
offrir des services d'information et
de documentation dans tous les
domaines, à des publics très variés.
Eu égard à la population concer-

née, l'enjeu social, économique,
culturel de la bibliothèque dans la
ville dépasse tout de même l'enjeu
commercial de telle ou telle entre-
prise d'édition ou de librairie.
Toutes choses qui requièrent des
moyens non négligeables au ser-
vice d'un travail de fond et qui se
retrouvent pourtant à la remorque
de politiques d'aide à l'édition et
d'aide à la librairie dont les intérêts
sont malgré tout plus restreints.
Il y a certes une synergie entre un
bon réseau de librairies et un bon
réseau de bibliothèques. Mais sans
remettre en cause ces fonctions
d'aide à l'édition et à la librairie
qui sont pleinement justifiées et
légitimes, comment peut-on les
faire passer avant les fonctions des
bibliothèques ?
Dès lors, parler d'une politique du
livre en général tend à gommer

cette difficulté, et de cette vision
globale, seule une impression de
synergie semble se dégager.
Mais localement, il n'en va pas de
même. Quand on associe une poli-
tique de prestige, parfois brillante,
appuyée sur les gloires locales
reconnues, sur la vie littéraire au
sens noble du terme, à une poli-
tique de fond pour les biblio-
thèques qui s'efforce d'anticiper
sur les besoins et les comporte-
ments culturels, qui part à la
conquête de nouveaux publics, qui
s'intéresse à la sauvegarde et à la
mise en valeur du patrimoine, il est
évident que cette association se fait
au détriment de la politique en
faveur des bibliothèques. Comment
pourrait-il en être autrement ?
Certaines agences de coopération
sont également des CRL. Mais que
sont-elles avant tout ? Des CRL.

En effet, les fonctions d'aide à
l'édition ou à la création littéraire
sont bien plus facilement identi-
fiables par les élus. On voit tout de
suite quels en sont les bénéfi-
ciaires. Les aides sont attribuées
dans le court terme. Elles peuvent
donc se répéter, être fréquentes
même, toucher des personnalités
dans différents secteurs. Elles pro-
curent ainsi pour un investissement
donné un effet de retour bien plus
important dans le court terme
qu'une politique documentaire en
faveur des bibliothèques qui ne
produira un effet de retour qu'à
plus long terme. Disons encore que
les notabilités locales y trouvent
aussi pleinement leur compte de
reconnaissance sociale.
Mais ce type de politique ne peut
suffire pour prendre en compte
l'accès à la culture du plus grand

nombre. Permet-elle d'élargir le
cercle des initiés ?
Sans remettre en cause une poli-
tique qui a incontestablement des
effets positifs, en particulier pour
ce qui concerne l'édition
d'ouvrages documentaires d'intérêt
régional ou d'oeuvres littéraires
d'une très grande variété, il faut la
dissocier des actions menées pour
la coopération entre bibliothèques.

Capitaliser les savoir-faire

Au-delà de la politique du livre, les
associations de coopération sont
confrontées à trois orientations
déterminantes pour leur développe-
ment : faire, faire faire ou redistri-
buer.
Chacune de ces orientations peut
être suivie au coup par coup. Une
association peut être amenée à faire
faire ce pour quoi elle n'est pas
compétente ou pas équipée. A
contrario, une étude de faisabilité
peut aussi bien être menée par
l'agence et un chef de projet qui
effectuera un travail de documenta-
tion et de synthèse et cherchera des
solutions plus originales que ne
l'aurait fait un cabinet conseil
choisi par l'agence.
C'est pourquoi, du point de vue de
l'agence, il est utile de capitaliser
les savoir-faire afin d'être un parte-
naire reconnu des bibliothèques et
des collectivités locales et afin
d'assurer un développement des
activités.
Redistribuer des fonds, par
exemple pour la sauvegarde du
patrimoine, ne suffit pas à légitimer
une agence de coopération. Une
administration pourrait le faire sur
les conseils d'un comité technique.
Faire faire, présente des inconvé-
nients. Bien souvent, c'est acheter
très cher un service à Paris qu'on
aurait pu trouver localement. Il est
préférable de faire faire le moins
possible pour des raisons écono-
miques. Mais si l'on doit malgré
tout commander un travail à l'exté-
rieur, il est aussi préférable de



chercher à le faire en région dans la
perspective de partenariats suivis.
Faire une étude, un produit de A à
Z, mener un projet de bout en bout,
c'est ce à quoi doit tendre une
association de coopération, en vue
de réduire ses coûts mais aussi
d'accumuler un savoir-faire qui
pourra être réemployé par la suite.
A ce propos, nous hasardons cette
hypothèse que la création des
agences de coopération sous le sta-
tut d'associations loi 1901 était une
incitation plus ou moins consciente
de la part de l'Etat à doter les
régions de structures susceptibles
de développer des produits docu-
mentaires. Même si, à l'origine des
associations de coopération, il
n'était question que d'une seule
catégorie de produits documen-
taires : ceux tirés d'une base
bibliographique régionale.

Le produit documentaire

Il en résulte que le produit docu-
mentaire semble constituer un des
plus fructueux aboutissements des
missions de coopération entre
bibliothèques, que ce soit des
publications d'études, de
recherches, de colloques, des rap-
ports d'études de faisabilité sur la
numérisation des documents, des
cahiers des charges pour l'informa-
tisation d'une bibliothèque ou d'un
réseau de bibliothèque, des revues
spécialisées, des microfilms, des
vidéodisques, des CD-ROM,...
Les nouvelles technologies de la
documentation offrent un éventail
considérable de possibilités à la
portée d'une agence de coopéra-
tion, parce que leur mise en oeuvre
n'est pas dans tous les cas extrême-
ment sophistiquée. Reste qu'il faut
savoir intelligemment en tirer pro-
fit. CD-ROM, DON (disque
optique numérique), vidéo-
disques,... Loin du discours sur le
bon média, il ne nous appartient
pas seulement de mener un travail
d'information sur les exploitations
possibles de ces nouvelles techno-

logies mais encore de mettre en
oeuvre des expériences concrètes
sur le terrain.
Il est maintenant avéré que les
bibliothèques publiques, munici-
pales, départementales et universi-
taires peuvent prendre une part
active à la production et à l'exploi-
tation d'outils documentaires rele-
vant des nouvelles technologies de
la documentation et de l'archivage.
Les agences de coopération qui ont
à faire essentiellement dans le
domaine de la diffusion culturelle
des bibliothèques de lecture
publique sont bien placées pour
expérimenter avec leurs partenaires
des produits documentaires desti-
nés à un large public.

Ce terrain d'expérimentation doit
permettre également aux biblio-
thèques de se préparer à l'Europe
de l'audiovisuel et de l'informa-
tique de 2010, où les produits de
communication et les réseaux vont
transformer les conditions d'accès
à la culture.

Le patrimoine local

Le terrain des agences de coopéra-
tion a ceci de particulier qu'il
associe étroitement une dimension
géographique et culturelle à un
cadre administratif, la région. Les
identités culturelles régionales sont
parfois malmenées par le cadre
administratif et elles ne s'y insèrent
pas toujours très bien. Mais, quoi
qu'il en soit, à travers les biblio-
thèques et les autres institutions
patrimoniales du réseau culturel
(les archives, les musées, les
cercles d'histoire locale, la mission
d'ethnographie régionale...),
l'agence de coopération se trouve

au coeur de ce problème d'identité
culturelle. Si sa mission première
est de contribuer au développement
du réseau régional des biblio-
thèques, elle ne peut la mener à
bien qu'en partant de ce qui en
constitue le socle même, le patri-
moine des bibliothèques, la
mémoire locale.
Dès lors, l'agence de coopération
va se consacrer à la sauvegarde et à
la mise en valeur du patrimoine des
bibliothèques, non pas seulement
parce qu'il est le patrimoine des
bibliothèques, mais parce qu'il
constitue un patrimoine local.
Deux grandes directions d'action
s'offrent alors, la conservation et la
diffusion, que dans un assez large

consensus les bibliothécaires
s'efforcent de rapprocher.
Il existe désormais quantité de pro-
jets où l'on réunit, d'un même élan,
l'atelier de microfilmage, l'atelier
de restauration et, dans des condi-
tions beaucoup plus vagues et
imprécises, un centre d'étude et de
mise en valeur du patrimoine.
Cohérence du projet, logique du
projet, nous dit-on. Mais la faisabi-
lité n'est pas toujours évidente.
Sans prétendre épuiser le sujet, il
semble opportun de réfléchir à des
perspectives de coopération patri-
moniale relatives à la conservation
et à la diffusion.

Une conservation de qualité

Sur le plan de la conservation, et
notamment au sujet des ateliers de
microfilmage et de restauration, on
observe que les projets cherchent
toujours - et c'est un de leurs
mérites - à prendre en compte la
totalité du problème. Néanmoins,



c'est aussi un handicap : il est uto-
pique à plus d'un titre de penser
que les moyens pourront être mis
en oeuvre à court terme pour la glo-
balité des besoins. Les finance-
ments des collectivités territoriales
ne sont pas toujours débloqués
pour remplir le carnet de com-
mandes des ateliers. Et l'activité
peut très vite être mise en péril. Se
pose alors le problème de la renta-
bilité de ces ateliers qu'il ne faut
pas, semble-t-il, considérer seule-
ment du point de vue économique.
Qu'entend-on par rentabilité ? Si
c'est asseoir l'activité de l'atelier
sur une réputation de qualité et
que, chemin faisant, cette situation
progressivement confirmée attire
davantage de clients, il y a effecti-
vement à escompter une certaine
rentabilité qui n'ira pas cependant
sans un développement de l'atelier
et un accroissement de ses charges.
Dans ce cas, la rentabilité, c'est
d'abord la qualité - même si c'est
au détriment de la quantité de
documents traités -, et c'est ensuite
la rigueur de gestion.
Si, en revanche, on considère le
problème sous son seul aspect éco-
nomique et si l'on ne voit que le
caractère exorbitant du prix à
payer, on est amené à conclure que
le marché est très étroit, qu'il ne
peut se développer et qu'il faut le
limiter à des opérations de prestige.
Cette dernière hypothèse ne porte
en elle-même aucune perspective
de développement des ateliers.
Dès lors, pour engager les agences
de coopération qui gèrent des ate-
liers dans une dynamique de déve-
loppement, il faut sans doute faire
valoir la qualité des opérations
effectuées, en abaisser le coût par
une politique de subvention et
observer une rigueur de gestion.
C'est ce qui tend à être fait actuel-

lement. On en connaît les limites.
Mais il ne faut peut-être pas
exclure parallèlement une politique
de la conservation et de la restaura-
tion qui soit plus sélective et qui
consisterait à procéder en matière
de patrimoine écrit comme en
matière de patrimoine archéolo-
gique. Décider, après inventaire
sommaire d'un fonds permettant
d'en mesurer l'intérêt et en s'étant
assuré qu'il est accessible par
ailleurs, qu'on ne lui fera subir
aucun traitement, hormis un traite-
ment d'urgence destiné à assurer la
stabilité de sa conservation.

Valoriser le patrimoine

Sur le plan de la mise en valeur du
patrimoine des bibliothèques, on
est amené à confronter un public
d'aujourd'hui à des ressources
documentaires très particulières.
C'est aussi bien des oeuvres du cor-
pus théologico-juridique de
l'Ancien régime, dont seuls les
spécialistes tireront profit, que des
fonds iconographiques, des oeuvres
d'art, des reproductions d'oeuvres
d'art ou encore des illustrations de
nos « belles provinces » au siècle
dernier (...), accessibles à tous.
Aussi faut-il bien différencier ce
qui n'est, tout compte fait, qu'une
fonction bibliothéconomique. la
mise à disposition des chercheurs
d'une documentation spécialisée,
et la mise en valeur de collections,
qui relève d'initiatives de présenta-
tion élargie des fonds et de com-
munication du patrimoine. C'est là
précisément que l'agence de
coopération a un rôle à jouer
puisqu'elle représente l'articulation
entre le niveau local et un espace
culturel plus large qui peut être
régional ou éventuellement inter-
régional.

Le patrimoine des bibliothèques se
suffit-il à lui-même dans sa présen-
tation au public ? Sa diversité le
laisse penser, mais la curiosité de
l'historien comme celle du visiteur
ne sauraient toujours se satisfaire
de la présentation des oeuvres
écrites et imprimées. Pour la com-
préhension d'un large public, il
faut également représenter les rela-
tions des oeuvres avec l'architec-
ture, l'archéologie, la géographie,...
Il s'agit le plus souvent de recons-
tituer la trame ou le tissu de l'his-
toire littéraire, artistique,
économique ou sociale,...
Or, que fait-on le plus souvent ?
On singularise le patrimoine des
bibliothèques à l'extrême, allant
parfois jusqu'à le considérer
comme un patrimoine à part et en
gommant ses liens avec le patri-
moine architectural, archéologique
et, dans une moindre mesure,
archivistique et muséographique.
Il est clair que les différents sec-
teurs du patrimoine sont le produit
d'une organisation administrative
par type d'établissement : biblio-
thèques, archives, musées, monu-
ments historiques,... Mais il est
aussi évident pour le public que ce
patrimoine en morceaux est diffi-
cile à identifier et plus encore à
interpréter comme héritage.
Heureusement les guides touris-
tiques viennent au secours des visi-
teurs, mais ils s'attachent
davantage à indiquer la cohérence
d'un itinéraire architectural qu'à
donner une idée d'un espace cultu-
rel.
Le patrimoine Monuments histo-
riques en est pour l'instant le prin-
cipal bénéficiaire. S'il est fréquent
que l'on s'intéresse au patrimoine
des églises romanes des régions, il
est peu probable que le même inté-
rêt puisse naître pour les biblio-
thèques. Dans les bibliothèques, le
public se rend avec des motivations
si différentes que l'expression

« patrimoine des bibliothèques »
n'a pas beaucoup de sens pour lui.
C'est néanmoins une notion qui est



assez significative pour que les
professionnels de la conservation
souhaitent la faire partager à leur
public.Il est 

par conséquent nécessaire de
procéder à un effort de communi-
cation en expliquant, d'une part, ce
qu'est le patrimoine des biblio-
thèques et, d'autre part, quelle est
sa place au sein du patrimoine cul-
turel, notamment par rapport aux
archives, aux musées et aux monu-
ments historiques.
L'agence de coopération peut
jouer un rôle déterminant à cet
égard à travers diverses initiatives
de publications susceptibles d'inté-
resser les différents partenaires du
réseau culturel : nous retrouvons,
du même coup, le besoin de pro-
duits documentaires qui soient à la
fois des outils pour les bibliothé-
caires et de nouveaux accès pour le
public. Il s'agit de publications
diverses.
C'est aussi ce qu'ABCD a entre-
pris avec son programme de
banques d'images régionales : un
premier vidéodisque d'archivage
diffusé, un second en préparation
pour l'automne 1991 et des projets
de CD-V (laserdisc) thématiques.
Nous ne parlerons pas ici de la pre-
mière édition de Mémoire
d'images en Poitou-Charentes dont
nous avons ailleurs largement
rendu comptel. Mais pour l'avenir,
ce qui nous préoccupe, c'est autant
de réaliser un produit d'archivage
utile aux bibliothèques que des
sous-produits adaptés d'une part
aux besoins des enseignants, du
secondaire au supérieur, et d'autre
part, dans une certaine mesure, à
un plus large public non institu-
tionnel2.

1. Le patrimoine des bibliothèques du XXIe
siècle : technologie, coopération,
partenariat, les moyens d'une politique
patrimoniale, actes de la 3e Rencontre des
médiathèques publiques de Niort, 16-17 
novembre 1989, ABCD, 1990, 152 p.,
(Libre accès).
2. Cf. L'Interactif, le journal de la
coopération. n°7, mars 1991. 

Informatique et formation

continue

On trouvera peut-être curieux que
la question de la coopération infor-
matique ne constitue pas un élé-
ment important de cette réflexion -
la gestion de l'information biblio-
graphique constitue, ne serait-ce
que d'un point de vue théorique, un
niveau élémentaire de coopération
entre les bibliothèques. La raison
de cette absence tient évidemment
encore à la réalité locale. Celle qui
fait que les bibliothèques de la
région Poitou-Charentes étaient
jusqu'à très récemment très peu
informatisées, même si les choses
ont depuis considérablement évo-
lué.

On s'en tiendra dès lors à cette
simple évidence : un réseau est
créé pour réaliser des économies et
non pas pour gérer la pénurie. Il
faut avant tout disposer de « réser-
voirs de données bibliographiques
avec localisation », comme l'a
souligné Serge Salomon, ingénieur
conseil chez Silogia, avant qu'on
puisse élaborer des projets de cata-
logues collectifs et mettre en place
des passerelles entre les systèmes,
ou produire des catalogues collec-
tifs sur CD-ROM éventuellement...
Il reste évident, qu'en fonction de
l'évolution du paysage régional de
l'informatisation des bibliothèques,
des projets de ce type pourront ici
ou là être réactivés.
Pour ce qui est de la formation
continue, c'est la mission qui paraît
la plus simple à mettre en oeuvre :
elle ne nécessite pas forcément de
moyens matériels propres mais un
important travail de conception de
gestion et d'organisation.
Cette question est pourtant très
délicate et complexe à traiter : de

l'évaluation des besoins, à l'offre
de formation, puis au bilan des
opérations menées, un certain
nombre de partenaires doivent être
associés, comme la DRAC
(Direction régionale des affaires
culturelles), le CNFPT3, les
centres de ressources-formation
régionaux, etc. La formation conti-

nue des bibliothécaires est amenée
à considérablement évoluer dans le
cadre de la nouvelle filière cultu-
relle avec, par surcroît, la forma-
tion post-recrutement, mais il est
encore trop tôt pour définir le rôle
que pourraient avoir à y jouer les
partenaires régionaux actuels,
Centre de formation aux métiers du
livre, Agence de coopération,
CNFPT, Université, etc.

Nous pouvons néanmoins indiquer
deux types d'orientation pour les
agences de coopération.
La première consiste à réemployer
les crédits obtenus au titre de la
formation pour payer les frais
pédagogiques des participants. Ce
qui a, alors, pour conséquence
immédiate, la réduction de l'offre
de formation de l'agence à une ou
deux activités par an jusqu'à sa
quasi-disparition. Autre consé-
quence, sauf exception, la déléga-
tion régionale du CNFPT,
l'organisme qui gère les crédits de
formation résultant des cotisations
des collectivités locales, ne sera
nullement incitée à prendre en
charge la totalité des besoins spéci-

3. Centre national de la Fonction publique
territoriale.



fiques des bibliothèques. En
l'absence d'un organisme régional
spécialisé susceptible d'assurer le
suivi de ces besoins, la collectivité
régionale ne sera pas davantage
portée à les prendre en considéra-
tion. On le voit bien, cette première
orientation est une impasse.
La deuxième consiste à agir en
organisme de formation, avec
toutes les contraintes que cela com-
porte en termes d'évaluation, de
programmation annuelle, de
contrôle par les différents parte-

naires qui apportent leur concours,
et de prise en compte des coûts
réels. Ainsi, l'offre peut être main-
tenue, les besoins correctement et
régulièrement évalués et des pers-
pectives de développement pour la
formation continue des bibliothé-
caires peuvent être dégagées au
sein de l'agence de coopération.
En conclusion de ce tour d'horizon
de la coopération, à la fois trop
bref et sans doute incomplet, il faut
réaffirmer l'indispensable engage-
ment des collectivités locales et de

leurs élus à soutenir ses missions.
Mais, à la différence de 1985-1986,
où il ne s'agissait encore que d'une
demande d'adhésion à une pétition
de principe, en ce début 1991, la
coopération doit devenir une poli-
tique qui mise sur des objectifs
précis et concrets - ils ne man-
quent pas - susceptibles de dégager
des perspectives de dévelop-
pement des bibliothèques mesu-
rables dans le temps.

Mars 1991
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